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			Avant-propos


			Depuis 1990, nous avons vécu 8 élections fédérales et 8 élections provinciales (incluant celle de 2018). Nous élisons en moyenne à tous les 19 mois et des poussières, et je ne compte ni les élections municipales ni les partielles. La période d’avril 2003 à décembre 2008 a été particulièrement intense: 3 élections fédérales et 3 élections provinciales. Seule l’année 2005 n’a pas sollicité l’électeur, mais 2008 a fait plus que sa part avec une élection fédérale en octobre et une élection provinciale en décembre. Aussi, qui dit élections dit sondages… Et c’est tant mieux!

			Y a-t-il trop de sondages? Je ne crois pas. Sont-ils utiles? Oui. Pendant les campagnes électorales, les politiciens se lancent dans la course au pouvoir. Ils nous proposent leurs programmes, nous exposent leurs mérites et, évidemment, dénoncent les failles de leurs adversaires. Les sondages rendent plus visible, plus concrète l’évolution de cette course. Par les réactions qu’ils suscitent, ils animent le débat, public et privé.

			Un bon lundi, l’électeur décidera; mais non sans avoir un peu vendu la mèche en confiant son opinion aux sondeurs qui la rendront publique. Et ça jase, ça fait la nouvelle, ça partage, ça commente. Ça prend sa place dans notre quotidien pendant la trentaine de jours que dure la campagne; ça prend aussi sa place dans nos têtes de Québécois, ça forge nos opinions individuelles et, consciemment ou non, ça les cristallise. Toute cette dynamique stimulée par les médias, par les sondages, par les politiciens et par les citoyens finit aussi par faire éclore une forme de volonté collective qui, pour certains, s’exprimerait à travers ce que l’on peut appeler l’électorat québécois.


			L’électorat québécois – pas l’individu, mais collectivement – est possiblement l’électorat le plus sophistiqué en Amérique du Nord. Il a quand même donné le pouvoir au Parti québécois (parti souverainiste) en 1981 et 1998, lors des deux élections suivant chacun des référendums. En 1981 notamment, les Québécois aimaient mieux M. Lévesque que M. Ryan. L’équipe de Lévesque était fort intéressante[1]. On garde le parti indépendantiste au pouvoir parce que c’est un bon gouvernement. Il n’y a pas beaucoup de peuples qui sont capables de faire une différence entre une idéologie nationaliste et le choix, plus pragmatique, d’un gouvernement qui va faire le meilleur boulot pour conduire les affaires de l’État. Je suis porté à être assez respectueux de l’électorat québécois. – JOHN PARISELLA


			Je ne prétendrai pas que les sondages constituent le seul facteur qui façonne nos opinions et nos croyances, individuelles ou collectives. Mais je crois qu’ils y contribuent, plus encore pendant les campagnes électorales. Alors, pourquoi ne pas s’y intéresser un peu, en comprendre le fonctionnement et apprendre aussi à mieux les décoder? Évidemment, nos opinions sont aussi forgées par de multiples forces qui parfois s’opposent, parfois s’additionnent, mais jamais ne se dissocient. Les médias et la politique sont naturellement deux de ces forces, et elles ont du pouvoir. Alors il en sera aussi question, c’est inévitable.


			*


			Ce livre concerne les sondages d’opinion publique, plus particulièrement les sondages politiques (je m’en tiens à la scène provinciale), ces fameux coups de sonde sur les intentions de vote qui font le régal des médias et que les politiciens redoutent parfois. Qu’on les voie comme un instrument de la démocratie ou comme de la nouvelle facile (une sorte d’opinion réalité), ils sont omniprésents pendant la ruée vers le pouvoir. Bien d’autres types de sondage existent, mais ceux menés en campagne électorale ont probablement la plus grande notoriété.

			Ce livre s’adresse surtout à ceux et celles qui se demandent, occasionnellement du moins, comment fonctionnent et comment comprendre ces fameux sondages politiques qui prétendent mesurer les intentions de vote ou autres opinions des citoyens. J’espère que lorsque vous en aurez terminé la lecture, vous aurez une vision plus claire de ce qu’est un sondage, et aussi d’une certaine histoire de cette pratique qui existe, sous une forme ou une autre, depuis près de 200 ans.

			Le programme est le suivant: une discussion sur l’opinion publique, une petite histoire des sondages, une explication de leur fonctionnement, un peu de matière à réflexion pour leur décodage et un dernier chapitre sur le thème «sondages, médias et politique».






Chapitre 1

L’opinion publique existe-t-elle?

L’opinion publique est la moyenne de ce que les gens pensent en privé et disent en public.

JEAN-MARC LÉGER, Journal de Montréal, 16 décembre 2009, p. 25

Parler de sondages mène inévitablement à une réflexion sur l’opinion publique et sur quelques-unes de ses manifestations que les sondeurs aiment bien mesurer, que les médias adorent publier, que les politiciens aiment trop instrumentaliser et à propos desquelles le public n’en peut plus de se dire «quoi?»!

Le concept d’opinion publique a du vécu. Il existe dans toutes les cultures et il est fréquemment mis de l’avant et discuté sur la place publique (c’est sa nature). Malgré tout, il est controversé et plutôt difficile à définir, à cerner. Il est associé à un certain nombre de questionnements comme la définition de ce qu’est une opinion et de ce qui la rend publique, le poids des opinions individuelles dans la formation de l’opinion publique ou la détermination des critères et des compétences requises pour avoir droit à une opinion.

Il est généralement admis que l’opinion publique ne peut toujours se résumer qu’à la somme des opinions individuelles – ce qui correspond à une définition classique. Il ne faut pas confondre la praticité d’une certaine façon de mesurer cette opinion avec sa nature fondamentale qui peut, selon le cas, soit se rapprocher d’une somme d’opinions individuelles (ses particules élémentaires) ou se rapprocher d’une opinion collective qui transcende la somme des opinions individuelles.

Il se trouve des personnes pour qui le sondage n’est pas toujours ce qui mesure le mieux l’opinion publique ou ses instances particulières comme l’acceptabilité sociale. Mesurer l’opinion publique par sondage, c’est se référer davantage à la somme des opinions individuelles qu’à l’opinion collective, celle de la société. On peut donc avancer que l’opinion publique est un concept dual. Il y a la vraie, du moins celle que l’on suppose vraie, et qui existe qu’elle soit mesurable ou non; il y a aussi son ombre projetée, l’estimation que l’on peut en faire avec un outil comme le sondage qui, aussi imparfait soit-il, est probablement l’instrument le plus approprié et qui s’acquitte le mieux de la tâche.

Conditions pour que l’opinion publique existe

Certains y verront peut-être un manque de courage, mais je renonce à fournir une définition formelle et définitive de ce qu’est l’opinion publique. Je m’en tiendrai à énoncer deux conditions (tous ne trouveront peut-être pas qu’elles sont suffisantes cependant) pour que, selon moi, elle existe: il doit y avoir une idée apte à mobiliser l’intellect et il doit y avoir une ou des positions, concernant l’idée mobilisatrice, aptes à rallier soit une masse critique de personnes ou encore un ou des groupes d’influence.

Le cas du démantèlement du registre national (canadien) des armes d’épaule est intéressant à cet égard. Le 22 septembre 2010, Le Devoir (édition en ligne) titrait: «Armes à feu: l’abolition du registre divise les Canadiens». Un sondage pancanadien avait été réalisé par la firme Angus Reid, sondage dans lequel on demandait aux répondants quelle était leur position concernant l’idée du démantèlement du registre.

Quelle est l’idée? Il existe un registre des armes d’épaule et un projet de loi, le C-391, qui vise à l’abolir. En gros, deux positions sont possibles: en faveur ou en défaveur de ce démantèlement (l’indifférence peut être une position légitime, mais elle n’ajoute rien au propos). Le premier critère est rencontré: il y a une idée et, à en juger par sa couverture médiatique, on douterait qu’elle eût été mobilisatrice. D’ailleurs, le Québec est aussi monté aux barricades avec sa propre loi sur l’immatriculation des armes à feu afin de combler le vide laissé par l’abolition du registre canadien et par l’autorisation donnée par la Cour suprême, en mars 2017, de procéder à la destruction des données québécoises du registre fédéral.

Pour ce qui est du critère stipulant que les positions doivent être aptes à rallier une masse critique, on peut s’en remettre aux résultats du sondage Angus Reid en prenant la Saskatchewan comme exemple. Pour cette province, ce sont 65 % des répondants qui se sont dits défavorables à l’abolition. On a donc ici un grand nombre de personnes endossant cette position. En 2010, la population de cette province était d’un peu plus d’un million de personnes, dont environ les trois quarts avaient 21 ans ou plus. Ce 65 % d’appui à l’abolition du registre concerne 75 % de la population; il serait l’écho de ce que pensent près de 500000 personnes dans cette province. Le second critère est donc rencontré.

Par ailleurs, ce même article donne aussi un bon exemple d’un petit nombre de personnes qui endossent une position, mais avec une grande intensité (un groupe d’influence ayant un grand poids à titre d’autorité compétente). La veille de la publication des résultats du sondage, les membres de l’Association des chefs de police du Canada, qui participaient à un congrès à Edmonton, avaient voté contre l’abolition du registre. Ils ont voté contre, ils étaient unanimes et ils n’étaient que 1000. Mais lorsqu’un millier de chefs de police du pays parlent à l’unisson, même s’il s’agit d’un petit nombre de personnes, il devient difficile de douter que cette opinion ait un poids suffisant pour mériter le statut d’opinion publique.

Autre exemple montrant comment l’opinion publique est une bête étrange… En janvier 1998, les genoux du Québec fléchissaient sous le poids du verglas. Pannes d’électricité majeures, impossibilité de circuler, pertes matérielles importantes, manque d’information: la belle province avait perdu de sa superbe. Mais bon, l’opinion publique sera recueillie. Qu’avons-nous pensé de la prestation d’Hydro?

On aurait pu envisager un mécontentement généralisé ou du moins des réponses froides aux questions des sondeurs. Les sondés auraient pu en profiter pour manifester leur frustration… Mais non! Les prisonniers du verglas ont eu l’opinion chaleureuse… Selon les résultats d’un sondage SOM tenu entre le 20 et le 22 janvier 1998, et publié dans le quotidien La Presse le 25 janvier 1998 (p. A1 et A2), le taux de satisfaction envers Hydro Québec était de 90 % (49 % très satisfaits et 41 % plutôt satisfaits) – les répondants ayant subi une privation de courant affichant même un taux de satisfaction plus élevé que ceux qui ont été épargnés. Que d’empathie! Mais l’opinion publique ainsi mesurée par SOM n’était peut-être aussi qu’un grand soupir de soulagement.

Toujours en lien avec la crise du verglas de 1998, un autre sondage (tenu entre le 9 et le 13 janvier 1998) analysé quelques jours plus tard par Lysiane Gagnon (La Presse, cahier B, 21 janvier 1998, p. B3), montrait lui aussi une très grande satisfaction des Québécois (97 %) envers la prestation d’Hydro Québec. À la différence de celui de SOM cependant, qui n’affichait que 49 % de répondants très satisfaits, celui rapporté par madame Gagnon étalait un vertigineux 97 % de très satisfaits… Ce n’est pas rien!

Mais c’est compliqué l’opinion publique. Ce dernier sondage arrivant une dizaine de jours avant celui de SOM, donc plus près de la catastrophe, comment se fait-il que les répondants soient si massivement très satisfaits? C’est le double, presque, que dans le cas du sondage de SOM qui suivra dix jours plus tard. Comme l’explique Lysiane Gagnon, on peut y voir, dans ce taux de très satisfaits de 97 %, l’admiration et la reconnaissance envers les héroïques travailleurs d’Hydro, l’émotion publique encore très vive parce que plus près de l’événement, ou encore une manifestation de gratitude à la hauteur de ce qui aurait pu être perdu. L’opinion publique: une bête étrange et qui s’adapte!

Une instance particulière de l’opinion publique: l’acceptabilité sociale

L’équivalent de Dieu est avec nous, c’est aujourd’hui, l’opinion publique est avec nous.

PIERRE BOURDIEU[2]

Si les campagnes électorales et référendaires sont des terrains de jeu invitants pour les mesureurs d’opinion publique, ces grands rendez-vous démocratiques n’en sont tout de même pas les seules arènes. De plus en plus, la société se mobilise lorsqu’une décision publique ou un projet porte atteinte à ses valeurs ou à son environnement, lorsqu’il y a un risque (réel ou appréhendé), ou pour clamer «pas dans ma cour». Les médias vont alors parler de projets controversés. Écrivez «projets controversés au Québec» comme mots de recherche dans votre fureteur préféré: vous verrez que les exemples ne manquent pas!

L’acceptabilité sociale, cette idée que la société puisse juger de la valeur d’un projet, n’est pas un concept récent. Ce qui est plus récent, c’est le fait que l’acceptabilité sociale soit maintenant une expression «grand public» et que la présence démontrée, ou du moins prétendument démontrée, de l’acceptabilité sociale devienne une sorte de critère à satisfaire, un cautionnement moral que les promoteurs d’un projet ou les autorités peuvent brandir pour en revendiquer la légitimité. À l’inverse, si le critère d’acceptabilité sociale n’est pas satisfait, les opposants d’un projet peuvent monter aux barricades pour faire valoir leur opposition en s’appuyant sur l’absence même d’acceptabilité sociale[3].

L’acceptabilité sociale me semble un concept des plus intéressants à aborder dans une discussion sur l’opinion publique. Avant d’entrer dans le vif du sujet, je tiens à mentionner que très souvent, et je le reconnais, les discussions sur l’acceptabilité sociale se pointent le bout du nez quand il est question de grands projets d’ingénierie comme le passage de lignes électriques, le tracé pour la mise en place d’un oléoduc, la construction d’un échangeur routier, la construction d’un pont, etc. Mais je veux aborder le sujet de l’acceptabilité sociale dans une perspective plus large pour y englober des projets dont les enjeux sociaux viennent aussi nous interpeler dans nos habitudes, notre mode de vie, notre culture, nos croyances et, parfois même, dans ce que nous estimons être nos droits et libertés.

À la veille de chaque élection, nous entendons évidemment parler de santé, d’éducation, de développement durable et de croissance économique. Ces quatre axes majeurs définissent une bonne partie de nos grands enjeux de société. Pour assurer la croissance économique, certains diront qu’il est nécessaire et souhaitable d’explorer et, éventuellement, d’exploiter les réserves pétrolières du sous-sol québécois. Pour maintenir la population en santé, d’autres opteront pour la fluoration de l’eau potable. Pour maintenir la qualité de l’éducation, l’augmentation des frais de scolarité sera demandée par l’État, mais combattue sans relâche par les principaux intéressés. Pour encadrer l’exploitation des ressources naturelles et assurer un développement durable, les études d’impact et les consultations foisonneront. Pour forger une société laïque, une charte québécoise sera proposée. Dans tous ces cas, il n’y a unanimité ni sur la nécessité, ni sur les objectifs, ni sur les moyens. Pour toute idée ou projet mis de l’avant, les promoteurs s’exposent à la sentence de l’acceptabilité sociale. Elle devient un critère (par excellence pour certains) permettant de cautionner ou non le projet proposé.

L’acceptabilité sociale est un concept collectif: «L’acceptabilité sociale est l’assentiment de la population à un projet ou à une décision résultant du jugement collectif que ce projet ou cette décision est supérieur aux alternatives connues, incluant le statu quo. La notion d’acceptabilité sociale suppose en partant que l’on tienne compte des valeurs collectives changeantes et qu’il est légitime pour la population de participer à des décisions qui concernent ses ressources ou les risques qu’elle aura à subir.»

Tout le monde fait partie de la société, mais personne n’est la société. Si l’acceptabilité doit être sociale, elle doit minimalement être basée sur une opinion collective, une opinion publique. Examiner le cas de l’acceptabilité sociale, c’est ainsi examiner un cas particulier d’opinion publique.

L’acceptabilité sociale, présente pour les uns ou absente pour les autres selon ce qui sert le mieux le point de vue à défendre, est-elle une expression vide de sens ou peut-on la définir et la jauger en espérant une acception générale de sens et de mesure? En tant que société, doit-on supposer, par défaut, que c’est l’acceptabilité sociale qui est à démontrer ou que le fardeau de la preuve repose sur la démonstration de la non-acceptabilité? Est-ce que l’absence de non-acceptabilité revendiquée signifie l’acceptabilité? Est-ce que l’absence d’acceptabilité revendiquée signifie la non-acceptabilité? Pour moi, ces questions sont toutes aussi pertinentes, mais ô combien difficiles à répondre!

Prenons le cas du débat sur les frais de scolarité qui a fait couler plus d’encre et de sang que de sève lors du printemps érable de 2012. Ce débat a mis en scène, en plus des protagonistes principaux que sont les étudiants et le gouvernement, deux visions de ce qu’est une société: des sous-groupes qui défendent chacun leurs intérêts propres et une collectivité plus large où les intérêts de chaque sous-groupe s’entrechoquent et finissent par forger notre identité collective. Autrement dit, était-ce les étudiants qui militaient contre l’augmentation des frais de scolarité ou était-ce la société qui se mobilisait pour intégrer à son identité collective le principe de l’accessibilité à l’éducation pour tous?

La première vision est celle d’une société incarnée par une collection d’individus dont au moins un sous-groupe peut se faire entendre suffisamment fort pour réussir à infléchir une décision prise par un gouvernement et défendue par les autorités au nom de ce gouvernement. Au final, si la taille du sous-groupe et son ardeur à faire valoir et à défendre ses revendications sont suffisamment importantes, on en vient à mesurer l’acceptabilité des revendications par le nombre de têtes de pipe qui y sont favorables et, surtout, à leur capacité à se mobiliser, à se faire entendre et voir (visibilité médiatique) et, bien entendu, au fait que l’accès à la scolarité est une cause qui touche une corde sensible.

La deuxième vision est celle d’une société incarnée par une collectivité forgée non pas des attentes, désirs et aspirations individuelles, mais par des considérations supérieures comme le droit et la justice, l’autonomie, le développement économique, la morale, l’éthique et, bien sûr, l’éducation. Ici, rien n’exclut que le bien collectif diffère de ce que le plus grand nombre ou les plus visibles considèrent être pour leur bien individuel ou celui du sous-groupe auquel ils appartiennent.

Un autre exemple en est un où la notion d’acceptabilité sociale a été, disons, difficile à instrumentaliser, contrairement aux lois et règlements applicables. Il s’agit du référendum sur la création d’un cimetière musulman à Saint-Apollinaire tenu le dimanche 16 juillet 2017. Cet exemple pose clairement la question de savoir à quelle frontière est subordonnée la société qui peut légitimement revendiquer l’acceptabilité ou la non-acceptabilité sociale d’un projet. Est-ce une micro-société composée des quelques citoyens pour lesquels le projet pourrait, potentiellement, avoir un impact direct? Est-ce une société élargie composée de tous ceux et celles pour qui le projet pourrait, potentiellement, avoir un impact direct ou indirect? Le contexte est le suivant…

Acte 1… Le dimanche 29 janvier 2017, Alexandre Bissonnette – étudiant en sciences politiques – a ouvert le feu sur des personnes sortant du Centre culturel islamique de Québec (CCIQ). Au total: six morts et huit blessés. Le seul cimetière musulman au Québec étant situé à Laval, porter en terre les victimes de Québec est devenu une course de fond! Suite à l’attentat, le maire de Québec – Régis Labeaume – avait promis un lieu de dernier repos pour la communauté musulmane de la région de Québec. Lors des funérailles, il en avait même fait publiquement l’affirmation: «Vous aurez ce cimetière musulman.» Mais la communauté musulmane avait déjà décidé, avant la fusillade, de faire l’acquisition d’un terrain à Saint-Apollinaire afin d’y établir ce qui deviendrait le deuxième cimetière musulman au Québec. Le choix aurait d’ailleurs pu être un terrain à Québec, mais cette option était trop dispendieuse.

Acte 2… Acheter un terrain pour y enterrer ses sœurs et frères n’est pas si simple. Pour les habitants de Saint-Apollinaire, l’unanimité n’était pas au rendez--vous. Saint-Apollinaire est une petite municipalité d’environ 6000 citoyens située sur la rive sud du fleuve Saint-Laurent à l’ouest de Lévis. Un petit nombre de résidents – 17, et il n’en fallait pas plus – a signé un registre demandant la tenue d’un référendum dont le résultat serait l’acceptation ou le refus de l’implantation du cimetière musulman.

Acte 3… Sur les 6000 citoyens de Saint-Apollinaire, 49 étaient admissibles à se prononcer sur un changement au règlement de zonage pour qu’il soit possible d’établir un cimetière sur le terrain convoité. Le 16 juillet 2017, le résultat tombe: parmi les 36 personnes ayant voté, 19 ont refusé le projet de cimetière musulman, 16 l’ont appuyé et 1 vote a été rejeté.

Voyez-vous un problème? Est-ce que l’opinion d’un petit groupe de 49 personnes peut légitimement être le reflet de l’acceptabilité sociale d’un tel projet? Est-ce que le pouvoir accordé à un micro-groupe de personnes, même s’il est légal, n’est pas disproportionné par rapport à la portée sociale (effective et symbolique) du projet? Est-ce que ce résultat est acceptable socialement – tenant pour acquis qu’une société ne se résume pas à un petit groupe d’irréductibles? Est-ce que la possibilité qu’un petit groupe puisse régler le sort d’un tel projet, avec toute sa portée symbolique, est en soi acceptable socialement? Pour compléter l’histoire, le 4 août 2017, une annonce est faite par le maire de Québec… La Ville vendra finalement un terrain pour que les musulmans de Québec puissent y aménager un lieu de sépulture – terrain qui, par ailleurs, avait déjà retenu l’attention du CCIQ une dizaine d’années plus tôt.

Pour continuer sur la voie de l’acceptabilité sociale, prenons le chemin Camillien-Houde qui traverse le parc du Mont-Royal à Montréal. En octobre 2017, Clément Ouimet, athlète cycliste prometteur, décédait des suites d’un impact avec un véhicule automobile. La circulation parfois dense et rapide, ainsi que le comportement imprudent de certains automobilistes, ont fait l’objet d’un questionnement. La pertinence d’avoir une telle voie de transit dans un parc public a été remise en question. Luc Ferrandez, le responsable des grands parcs au comité exécutif de la Ville de Montréal souhaite que le chemin Camillien-Houde ne soit qu’une voie d’accès au parc, position endossée par la mairesse Valérie Plante. Si, en première analyse, interdire la circulation de transit sur Camillien-Houde semblait une idée acceptable, il aura fallu peu de temps pour qu’une opposition à cette interdiction s’organise et se fasse entendre: en février 2018 (Journal de Montréal, 19 février 2018, édition en ligne), une pétition de 10000 opposants circulait… Interdire le transit par Camillien-Houde: est-ce socialement acceptable? Et selon qui? Les élus? Les urbanistes? Les Montréalais? Les résidents des arrondissements avoisinants? Les groupes de pression pour la protection des espaces verts?

Déterminer ce qui est socialement acceptable n’est donc pas toujours évident. Comment prendre la mesure de cette acceptabilité sociale? Par ce que l’on entend le plus: les voix au-dessus de la mêlée? Et si ce qui n’est pas entendu était ce qui est le plus acceptable, collectivement, plutôt que dans une logique de cumul des opinions individuelles? Supposons qu’un sondage démontre qu’une majorité de Canadiens est favorable à la peine de mort (voir sondage Gallup de l’ICOP publié le 3 mars 1976 dans le journal Le Soleil, p. A16)… Comment cette mesure d’acceptabilité sociale pourrait-elle être pondérée dans une balance l’opposant à une acceptabilité sociale définie par des critères de moralité et d’éthique? Les élus qui représentent la population doivent-ils voter selon ce que leurs électeurs jugent acceptable? Finalement, la peine de mort sera abolie le 14 juillet 1976, même si dans le sondage Gallup, 54 % des répondants auraient été non satisfaits de la voir disparaître (après répartition proportionnelle des indécis).

Influencer l’opinion publique: certainement que ça se peut!

L’opinion publique peut-elle être influencée? Bien sûr que oui… Une opinion n’est pas un big bang cognitif. Par exemple, lors des élections fédérales de 2015, le non-appui de certains syndicats envers le parti conservateur de Harper était évidemment une démarche visant à influencer l’opinion publique et à avoir un effet sur le vote[4].

Mais l’opinion publique est influençable par d’autres mécanismes: propagande, information sélective, simplification des débats, minimisation ou amplification des enjeux, recherche de l’effet de panique morale…

Certains voient les sondages, incluant les sondages politiques, soit comme des outils de la démocratie[5] ou, à l’autre extrême, comme une démarche illégitime. Concernant ce point de vue, il n’est pas interdit de penser que les sondés ne sont pas mieux informés quand vient le temps de voter, et c’est peut-être ce qui explique la tendance des partis politiques à mettre à l’avant-scène des arguments souvent un peu simplistes comme ce fut le cas pour le niqab lors des élections fédérales de 2015. L’enjeu intellectuel n’était certainement pas simpliste, mais l’arbitrage proposé aux électeurs par les partis, et l’argumentaire le sous-tendant, l’était. Il y avait le groupe des résistants avec la position «pas d’affaire à être assermenté (pour l’obtention de la citoyenneté) ou à voter sans se montrer le visage», et le groupe «on se calme; les gens ont le droit de choisir».
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